

Cahier de doléances du Tiers État de Gémonville (Meurthe-et-Moselle)

Doléances, remontrances et demandes de la communauté de Gémonville.

Exposé de la misère à laquelle l'ont réduite sa situation malheureuse, ses charges, ainsi que les entraves auxquelles il est plus assujetti que les villages voisins.

De tous les villages du bailliage de Vézelise, celui de Gémonville, appartenant au Domaine, composé de 116 feux, est peut-être le plus à plaindre, tant par sa situation, la qualité de son territoire, que par la quantité de charges dont ses habitants sont grevés.

Sa situation dans une gorge longue, resserrée, bordée de bois de nos voisins, attire les orages, qui nous enlèvent l'espoir de toute espèce de récolte, soit en total ou en partie, cela n'est que trop connu depuis longtemps.

Environnés de toute
 part
 de villages français, nous ne pouvons sortir de chez nous sans rencontrer ces entraves odieuses, si gênantes pour le commerce ; nous ne pouvons passer les limites de notre finage avec quelques productions d'une terre arrosée de nos sueurs et, depuis longtemps, de nos larmes, sans rencontrer des bureaux multipliés, sans être arrêtés par des employés des Fermes, qui, souvent, nous font des difficultés injustes et toujours inquiétantes pour des pauvres paysans qui entendent peu les affaires. Nous ne pouvons enfin tirer parti d'un nourri, de cette industrie des campagnes, et qui fait leur ressource ; le comestible, après avoir acquitté des droits dans les bureaux, en trouve encore de nouveaux à payer à la porte des villes. Avec quoi paierons-nous donc les impôts ?

Nos meubles, nos lits même sont vendus il y a longtemps ; ce ne sera pas avec le produit de nos terres : une partie est déjà en friche ; notre sol est si ingrat que nos champs se vendent la plus grande partie six et neuf livres le jour ; on peut s'en convaincre dans les études des notaires.

Après cette peinture, qu'on jette les yeux sur nos charges, et que l'on juge de notre misère.

La communauté est seule obligée aux constructions et réparations de l'église et du presbytère ; le chapitre de Remiremont, qui est à plus de vingt lieues de nous, à qui appartiennent les deux tiers de la dîme, n'est d'aucun secours pour nous, ni pour partager ces charges, ni pour répandre quelques bienfaits sur les malheureux qui sembleraient avoir quelques droits aux aumônes d'un chapitre qui n'est riche que du travail de nos bras et des sueurs d'un pauvre peuple qu'il ne connaît pas.

Nous sommes encore obligés à la construction et aux réparations de trois ponts sur le ruisseau qui traverse le village, dont deux devraient naturellement être aux charges du Domaine, puisque le cours d'eau et les moulins appartiennent au Roi, et que ces deux ponts nous seraient inutiles si les eaux suivaient leur cours naturel, et s'ils n'étaient pas nécessaires sur le canal qui les conduit au moulin.

Cependant notre église et le presbytère exigent des réparations considérables et urgentes, les trois ponts tombent, et demandent une nouvelle construction.

Nos doléances paraîtront plus sensibles encore si nous ajoutons au tableau de nos misères l'état de nos rentes seigneuriales : chaque laboureur est obligé de payer par chaque cheval tirant deux bichets d'avoine par chaque année : ce droit si onéreux, avec beaucoup d'autres, a réduit le nombre des laboureurs à 9 de 22 où nous l'avons vu ; bientôt, sans doute, si on ne vient à notre secours, ces neuf forcés d'abandonner leurs charrues, toutes nos terres resteront incultes ; ces droits tomberont ; le chapitre de Remiremont n'aura plus de dîme à nous demander ; mais à qui demanderons-nous du pain ? Qui en donnera à nos enfants ?

Nous pouvons bien mettre aussi au nombre des charges dont nous sommes grevés un abus révoltant, tel est celui de la ferme de la châtrerie : les châtreurs ne passent dans nos campagnes que deux fois l'an ; les fermiers, ces sangsues du peuple, comme ils le sont tous, exigent qu'un particulier qui a quelques bestiaux à faire couper, et qui, ne pouvant attendre leur arrivée, les fait couper par d'autres, ils exigent, dis-je, qu'on fasse une déclaration au greffe ; cette déclaration nous coûte : nous payons celui qui fait l'ouvrage du châtreur, qui exige encore, lorsqu'il vient au bout de six mois, le salaire déjà payé à un autre ; cet abus est d'autant plus odieux qu'il est souvent répété, et répandu sur tout le monde, et qu'il gêne beaucoup le nourri, cette branche d'industrie si intéressante pour les pauvres campagnes.

D'après cet exposé de nos doléances, de la misère à laquelle nous ont réduite
 la situation de notre territoire, la médiocrité de nos terres, toutes les charges qui nous accablent, les abus de tout genre qui nous désolent, nous supplions et demandons par les articles suivants :

Art. 1. Que les événements malheureux et trop souvent répétés auxquels nous expose la situation de notre territoire, la médiocrité de son produit, soient pris en considération lors de la répartition des impôts.

Art. 2. Le reculement des barrières : le plus grand bien qu'on puisse accorder à ce pays-ci étant de le délivrer des entraves qui gênent le commerce de village à village et avec les villes voisines, et qui est sa seule ressource. 

Art. 3. Que le sel soit libre et marchand, pour que le pauvre, hélas ! et c'est le plus grand nombre, puisse au moins en mettre dans son pot.

Art. 4. Nous supplions Sa Majesté de nous décharger de la construction et réparation des deux ponts qui, étant sur le canal du moulin qui lui appartient, ne peinent être à notre charge.

Art. 5. Que le chapitre de Remiremont soit obligé, du moins en partie, à la construction et réparation de l'église et du presbytère, la dîme ne devant avoir été établie que pour cet objet.

Art. 6. Que les fermiers tenant la ferme de la châtrerie soient obligés de faire leurs tournées dans les campagnes tous les deux mois, si mieux n'aiment renoncer au droit qu'ils se sont attribué d'exiger des déclarations, au greffe, des bestiaux coupés par d'autres, ainsi qu'au double payement qui en résulte.

Art. 7. Qu'il soit pourvu à un nouvel arrondissement des maîtrises des eaux et forêts ; nous sommes à dix-huit lieues de celle de St Mihiel, et, dans bien des circonstances nous souffrons d'un éloignement aussi considérable ; que les municipalités soient autorisées à établir des gardes pour veiller à la conservation de leurs bois ; et que, pour éviter aux frais, les rapports soient faits au greffe de la communauté : cet objet est bien intéressant pour cette paroisse où la gradation dans le prix des bois devient effrayante.

Art. 8. Ce dernier article conduit à une observation qui est générale, sur le prix des bois : notre vœu, et c'est sans doute celui de toute la province, serait qu'on supprimât une partie des usines et des forges qui consomment un bois prodigieux ; la plupart sont inutiles, telle est celle du Châtelet, qui nous avoisine, dont le fer est de si mauvaise qualité qu'il ne peut être vendu dans le pays ; il ne se débite qu'au loin, pour être employé à la marine, sans doute, qui est trompée ainsi que tous ceux qui l'achètent.

Art. 9. Nous demandons qu'on donne aux assemblées provinciales et municipales une constitution stable et permanente, que nous n'eussions plus à répondre qu'à elles seules pour tout ce qui concernait ci-devant les intendants et leurs subdélégués : c'est le plus grand bien que l'on puisse nous accorder ; ainsi que de charger les municipalités de la police dans les villages où il n'y a d'autres officiers de justice qu'un maire, qui, n'étant qu'annuel, ne veut ni n'ose l'exercer dans la crainte de se faire des ennemis parmi les coquins ; et ses craintes ne sont que trop souvent bien fondées : il en résulte une foule d'abus.

Art. 10. L'impôt sur les fers et les cuirs étant très onéreux au peuple, surtout aux cultivateurs, portion d'hommes si utiles à l’État et pas assez encouragés, nous en demandons la suppression ou, du moins, une diminution.

Art. 11. Pour tenir lieu de cette foule d'impôts de tout genre et d'entraves qui entraînent tant de contraventions et de procès, de ruines, qui sont enfin si gênants et si onéreux pour toutes les classes de citoyens, qui font languir le commerce et l'agriculture, nous regardons et demandons l'impôt territorial en nature, comme le plus juste, et devant être supporté par tous les sujets du Roi.

Art. 12. Quoique nous ne soyons pas obligés à la banalité pour les moulins, nous sommes persuadés que le bien général exigerait que toute banalité fût supprimée.

Art. 13. Nous demandons la suppression des huissiers-priseurs : ces charges sont ruineuses et désastreuses pour les peuples.

Art. 14. La suppression de la clôture des prés est un objet intéressant dans bien des communautés, surtout dans celle-ci qui a peu de prairies, et dont le pâturage est très aride : on ne peut trop conseiller et encourager la culture des prés artificiels.

Art. 15. Il serait à désirer que les travaux publics soient supportés par toutes les classes des citoyens : chaque communauté ferait des fonds, qui seraient employés à faire travailler les pauvres dans chaque paroisse, d'où l'on verrait par ce moyen la mendicité bannie.

Art. 16. C'est depuis environ soixante ans que la pomme de terre est connue dans ces provinces. Ce fruit ou légume, comme on voudra le nommer, est d'une très grande ressource pour les campagnes ; dans les villages français elle ne doit pas de dîme, dans quelques villages lorrains elle n'en paye pas, d'autres y sont obligés : d'où vient cette variété ? C'est que ce droit n'a d'autres fondements que la résistance ou la faiblesse des villages qui l'ont accordée ou refusée à l'âpre décimateur dans le principe. Il serait bien juste de l'abolir, surtout dans les versaines, où le pauvre habitant des campagnes ne peut l'y planter qu'en redoublant d'industrie, de frais de culture et d'engrais, pour se procurer une ressource si utile et qui, souvent, lui tient lieu du pain qu'il n'a pas.

Art. 17. Le tirage de la milice, si désastreux par lui-même pour les campagnes, a entraîné jusqu'à présent une foule d'abus, de monopoles si odieux que nous craindrions d'entrer dans ces détails d'iniquité. Hé ! qui ne les connaît pas ? Et combien de pauvres paroisses n'en ont-elles pas de preuves ?

Nous osons espérer que, sous le règne du meilleur des rois, qui regarde ses peuples comme ses enfants, en qui le Français aime à trouver un père, qui appelle ses sujets aux pieds du trône pour les consulter, pour chercher avec eux les moyens de les rendre heureux en remédiant aux abus, nous osons déjà espérer qu'il nous délivrera de ce dernier. Leur respect, leur reconnaissance, nous osons dire le tendre attachement de tous 
 Français pour sa personne sacrée, érigeront à sa gloire des trophées qui prouveront à la postérité la plus reculée que l'époque de leur bonheur est arrivée sous son règne, et qu'ils le doivent enfin au meilleur comme au plus juste des rois.

Observations en cinq articles :

1. La pauvre communauté demande, en outre, que Sa Majesté fasse droit à la même communauté : qu'il y a vingt-cinq ou trente habitants qui se sont avisés de s'aller poster dans différents cantons de nos finages pour défricher, et cet objet gêne considérablement la vaine pâture ; et même ces défricheurs vendent ces terrains par contrat : nous espérons que Sa Majesté voudra bien ordonner qu'ils se désistent de ces terrains.

2. La même communauté est chargée d'une fontaine en corps de bois sur 250 toises de longueur ; et c'est une dépense pour la communauté, très ruineuse, chaque fois qu'il faut les relever, et qu'elle demande incessamment une nouvelle construction.

3. La communauté est chargée aux réparations de l'église d'Aroffe et du presbytère ; cependant, nous demandons d'être désunis d'avec eux, comme ayant une église et un presbytère à entretenir, et ayant au moins 500 communiants dans la paroisse, la communauté d'Aroffe ayant interpellé celle de Gémonville en procès, il y a au moins soixante ans pour fournir aux entretiens desdites charges, ce qui coûte la ruine de la communauté de Gémonville, et que ledit procès n'est pas encore fini : il est appointé au parlement de Nancy.

4. Demande la même communauté la suppression des droits seigneuriaux dont il est parlé dans le préambule du présent cahier, comme étant contraires aux nourris et à l'agriculture : Sa Majesté peut nous en faire remise comme étant notre seigneur, ou, si mieux n'aime, les commuer à une autre

charge.

5. La suppression des colombiers ou, au moins, la diminution ; et, au cas de diminution, qu'il soit ordonné que les propriétaires desdits colombiers les tiendront fermés pendant tout le temps des semailles de toute espèce de grains, et, dans le temps de la maturité des grains, jusqu'à la récolte finie.

Ce sont les objets que vos sujets et vassaux de la communauté de Gémonville ont l'honneur de mettre sous les yeux de votre tendresse, de votre bonté et de votre justice ; et 
 ne cesseront d'être à jamais attachés à votre sacrée Majesté.

A Gémonville, le 13 mars 1789.
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